


























AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

DÉSIGNATION DU BIEN : TERRAINS EN ZONE D’ACTIVITÉS

ADRESSE DU BIEN : QUARTIER DU BAS RIEU SUD, ALÈS

VALEUR VÉNALE : 138 000 € HT

1 – SERVICE CONSULTANT

AFFAIRE SUIVIE PAR :

Mme TEYSSIER

  2 - Date de consultation
      Date de réception
      Date de visite
      Date de constitution du dossier « en état »

22 juin 2022
22 juin 2022
 /

22 juin 2022

3 – OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ

Cession des deux derniers lots de la zone d’activités PIST II (actualisation de l’évaluation
n° 2018-30007V0247 en date du 26 février 2018).

4 - DESCRIPTION DU BIEN

Situés au sud-est de la ville, dans le quartier du Bas Rieu sud, deux parcelles, cadastrées
section AY n° 699 et 700, pour une superficie totale de 3 642 m², plates.
Le consultant précise qu'aucune modification des sites n'est intervenue depuis la dernière
évaluation.

5 - SITUATION JURIDIQUE 

Propriété d’Alès Agglomération.

Direction départementale
des Finances publiques du Gard
Pôle d’évaluation domaniale__________
67 avenue Salomon Reinach
30032 Nîmes Cedex 1
Téléphone : 04 66 87 87 37 
Mél. : ddfip30@dgfip.finances.gouv.fr_________

Affaire suivie par : Yves GARO
yves.garo@dgfip.finances.gouv.fr
Téléphone : 06 21 29 90 97 / 04 66 87 87 38 

Réf. : DS 9135358 / OSE 2022-30007-49461 

Nîmes, le 18 juillet 2022

Le Directeur départemental 
des Finances publiques

à

Monsieur le Président d’Alès Agglomération



6 - URBANISME ET RÉSEAUX

Au PLU de la ville, terrains situés en zone U2e.

7 – DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE

Compte tenu des caractéristiques du bien en cause et des éléments d’appréciation connus
du  service,  la  valeur  vénale  proposée,  soit  38  €/m²  HT,  est  acceptable,  une  marge
d’appréciation de 10     % étant admise  .

8 – DURÉE DE VALIDITÉ 

Vingt-quatre mois.

9 – OBSERVATIONS PARTICULIÈRES

Il  n’est  pas  tenu  compte  dans  la  présente  évaluation  des  surcoûts  éventuels  liés  à  la
recherche d’archéologie préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés
au saturnisme, de plomb ou de pollution des sols.

L’évaluation  contenue  dans  le  présent  avis  correspond à  la  valeur  vénale  actuelle.  Une
nouvelle consultation du Domaine serait nécessaire si l’opération n’était pas réalisée dans le
délai ci-dessus, ou si les règles d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les
conditions du projet étaient appelées à changer.

Pour le Directeur départemental des Finances
Publiques du GARD

L’inspecteur, 

Yves GARO







AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE

DÉSIGNATION DU BIEN : MAISON ET TERRAIN

ADRESSE DU BIEN : 31 RUE FRANCIS DE PRESSENSÉ, ALÈS

VALEUR VÉNALE : 317 000 € HT

1 – SERVICE CONSULTANT

AFFAIRE SUIVIE PAR :

MME TEYSSIER

 2 - Date de consultation
      Date de réception
      Date de visite
      Date de constitution du dossier « en état »

8 juin 2022
8 juin 2022
 /
8 juin 2022

3 – OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ

Acquisition d’un ensemble immobilier (bâti et terrain), dans le cadre de la création d’une zone
d’activités  industrielles  et  économiques.  Actualisation  de  l’évaluation  initiale  (n°  2020-
30007V0524 en date du 14 octobre 2020).

4 - DESCRIPTION DU BIEN
Situé 31 rue Francis de Pressensé, à l’extrémité nord de la ville, quartier de Tamaris, en limite de
Saint  Martin  de  Valgalgues  et  en  bordure  de  la  rocade  nord,  un  ensemble  immobilier,  d’une
superficie totale de 3 820 m² (parcelles cadastrées section C n° 2, 355 et 358), composée comme
suit :
- côté sud, en contrebas de la rocade, et très partiellement protégé des nuisances routières, un
grand mas, construit en 1830, désormais composé de 5 logements, dont 4 occupés (deux occupés
par le propriétaire et un membre de sa famille, les 2 autres étant loués), avec grande cave en rdc et
garage ;
Ont pu être visités 3 logements, dont celui des propriétaires ; l’ensemble visité présente un bon état
d’entretien  (fenêtres  PVC double-vitrage,  chauffage  central  au  fioul  et  climatisation  réversible),
correct  pour  le  logement  vacant,  étant  noté  s’agissant  particulièrement  du  logement  des

Direction départementale
des Finances publiques du Gard
Pôle d’évaluation domaniale__________
67 avenue Salomon Reinach
30032 Nîmes Cedex 1
Téléphone : 04 66 87 87 37 
Mél. : ddfip30@dgfip.finances.gouv.fr_________

Affaire suivie par : Yves GARO
yves.garo@dgfip.finances.gouv.fr
Téléphone : 04 66 87 87 38  / 06 21 29 90 97

Réf. : DS 9005163 / OSE 2022-30007-45425

Nîmes, le 22 juin 2022

Le Directeur départemental 
des Finances publiques

à

Monsieur le Président d’Alès Agglomération



propriétaires, le peu de clarté et l’absence de grandes pièces, et la présence de marches entre
diverses pièces de même niveau ;
- extérieur état correct, volets bois anciens, portail d’entrée non motorisé, grand jardin arboré, toiture
en bon état ;  le total des surfaces habitables figurant au cadastre (361 m²) étant cohérent avec
celles figurant sur les plans produits par le propriétaire le jour de la visite, hors caves et remises,
soit 350 m²), sera retenue comme base de l’évaluation la surface figurant au cadastre, soit 361 m² ;
- compte tenu de la situation de la maison, le bâti sera valorisé terrain (parcelle cadastrée section
AC n° 2, d’une superficie de 1 932 m²) intégré, les autres parcelles, d’une superficie totale de 1 888
m², l’étant à titre de terrain d’agrément (cf. 6 – urbanisme et réseaux).
Le consultant précise qu’aucune modification, tant dans la consistance que dans l’état du
bien, n’est intervenue depuis la visite effectuée le 6 octobre 2020).

5 - SITUATION JURIDIQUE 
Propriété de l’indivision DOS SANTOS. .

6 - URBANISME ET RÉSEAUX
 Zone U2 au PLU, mais l’essentiel de la propriété non bâtie, compte tenu de sa forme, en longueur,
est impactée par la marge de recul de 35 m par rapport à la rocade.

6 – DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE
Compte tenu des caractéristiques du bien en cause et  des éléments d’appréciation connus du
service,  sa valeur vénale est maintenue à     317 000 € HT, une marge d’appréciation de 15     %  
étant acceptable.

7 – DURÉE DE VALIDITÉ

Dix-huit mois.

8 – OBSERVATIONS PARTICULIÈRES
Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche
d’archéologie préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de
plomb ou de pollution des sols.
L’évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle
consultation du Domaine serait nécessaire si l’opération n’était pas réalisée dans le délai ci-dessus,
ou si  les  règles  d’urbanisme,  notamment  celles  de constructibilité,  ou les  conditions  du  projet
étaient appelées à changer.

Pour le Directeur départemental des Finances
Publiques du GARD

L’inspecteur

Yves GARO











DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DU GARD

67 rue Salomon Reinach

30 032  NIMES CEDEX 01

Téléphone : 04 66 87 87 37 

ddfip30.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Nîmes, le 21/07/2022

Le Directeur départemental 

des Finances publiques

àPOUR NOUS JOINDRE :

Evaluatrice : Anne MERLE

Téléphone : 06 24 47 39 75

Courriel : anne.merle@dgfip.finances.gouv.fr

Nos Réf. : 2022-30214-52572

                  Monsieur Le  Président

Alès Agglomération

                   

AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE 

DÉSIGNATION DU BIEN : TERRAIN À BÂTIR

ADRESSE DU BIEN : MAS ICARD, RIBAUTE LES TAVERNES (30)

VALEUR VÉNALE : 32 €/m² HT

1 – SERVICE CONSULTANT : ALÈS AGGLOMÉRATION

AFFAIRE SUIVIE PAR : PASCALINE DUBOIS

2 – Date de consultation
Date de réception
Date de visite
Date de constitution du dossier « en état »

 : 04/07/2022
 : 04/07/2022
 : /
 : /

1



3 – OPÉRATION SOUMISE À L'AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ : 

ACQUISITION DE TERRAINS, POUR L’INSTALLATION D'UNE DÉCHETTERIE.

4 – DESCRIPTION DU BIEN :  

Parcelles cadastrées section AR n° 91, 92, 444, 445 et 451, situées lieu-dit « Mas 
Icard » . de 11 410 m²  à Ribaute-les-Tavernes

Terrain nu.

5 – SITUATION JURIDIQUE

Propriétaire présumé : SCI RIBAUTENA

6 – URBANISME ET RÉSEAUX 

PLU OPPOSABLE LE 06/11/2020 - ZONE UE

7 – DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE

La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison.

Compte tenu des caractéristiques des biens en cause et des éléments d’appréciation connus du 
service, la valeur vénale des  parcelles peut être évaluée à 32 €/m² HT.

Sur cette valeur une marge d’appréciation de 10 % est acceptable.

8 – DURÉE DE VALIDITÉ

Le présent avis est valable un an.

9 – OBSERVATIONS PARTICULIÈRES

L’évaluation  contenue  dans  le  présent  avis  correspond  à  la  valeur  vénale  actuelle.  Une  nouvelle  consultation  du
Domaine  serait  nécessaire  si  l’opération  n’était  pas  réalisée  dans  le  délai  ci-dessus,  ou  si  les  règles  d’urbanisme,
notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer.

Pour le Directeur départemental des Finances Publiques, 

L’Inspectrice  des Finances Publiques, 

Anne MERLE

     2













































 

Avenant N° 1 de prorogation du PIG  Habiter Mieux «Mieux Habiter et Mieux Louer» 2019-2022 1/8 
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2019-2022 
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Le présent avenant est établi : 
 
Entre la communauté d'agglomération d'Alès Agglomération, maître d'ouvrage de l'opération 
programmée, représentée par Monsieur Christophe RIVENQ, président, ou son représentant, 
 
L’État, représenté en application de la convention de délégation de compétence par Monsieur 
Christophe RIVENQ, ou son représentant ; 
 
 
et l’Agence nationale de l’habitat, établissement public à caractère administratif, sis 8 avenue de 
l'Opéra 75001 Paris, représenté en application de la convention de délégation de compétence par 
Monsieur Christophe RIVENQ président de la communauté d'agglomération d'Alès Agglomération 
ou son représentant et dénommée ci-après «Anah» 
 
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R. 327-1 (PIG), L. 321-1 et 
suivants, R. 321-1 et suivants, 
 
Vu le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat, 
 
Vu la circulaire n°2002-68/UHC/IUH4/26 relative aux opérations programmées d'amélioration de 
l'habitat et au programme d'intérêt général, en date du 8 novembre 2002, 
 
Vu le Plan Départemental d'Action pour le Logement des Personnes Défavorisées, adopté par le 
Président du Conseil départemental du Gard et le préfet du département, le 3 juin 2013, 
 
Vu le Programme Local de l'Habitat, adopté par  Alès Agglomération, le 9 décembre 2021, 
 
Vu le contrat local d’engagement du Gard signé le 13 mai 2011, et son avenant signé le 30 décembre 
2013, 
 
Vu le Programme Départemental de l'Habitat, adopté par le département, le 13 juin 2013 
 
Vu la convention de délégation de compétence du 4 août 2022 conclue entre Alès Agglomération et 
l'État, en application de l'article L. 301-5-1 
 
Vu la convention pour la gestion des aides à l’habitat privé du 5 août 2022 
 
Vu le Conseil d’Administration de l’Anah du 8 décembre 2021 relatif à la Prime Habiter Mieux de l’Anah 
et les instructions ultérieures, 
 
 
Vu la délibération du 16 novembre 2017 portant lancement d'un programme d'intérêt général 
d'amélioration de l'habitat, 
 
Vu l’avis de la Commission Locale d’Amélioration de l’Habitat de la communauté d’Alès Agglomération, 
en application de l’article R 321-10 du code de la construction et de l’habitation, en date du 27 
septembre 2018, 
 
Vu l’avis du délégué de l’ANAH dans la région en date du 9 septembre 2022, 
 
Vu la délibération de l'assemblée délibérante d’Alès Agglomération maître d'ouvrage de l'opération, en 
date du 5 janvier 2017, autorisant la signature de la convention, 
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Vu la note de l’Anah du 23 décembre 2015 relative à la prise en compte des risques technologiques 
dans les programmes opérationnels d’amélioration de l’habitat, 

Vu l’arrêté préfectoral 2012-109-007 du 18 avril 2012 portant approbation du Plan de Prévention des 
Risques Technologiques (PPRT) de la commune de Bagard, 

Vu l’arrêté préfectoral 2014-223-005 du 11 août 2014 portant approbation du Plan de Prévention des 
Risques Technologiques (PPRT) de la commune de Salindres, 

Vu la convention du PIG « Mieux Habiter et Mieux Louer » Habiter Mieux signée le 2 septembre 2019, 

Vu les articles L. 515-16-2 et L. 515-19 du code de l’environnement, 

 
Il a été exposé ce qui suit : 
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Préambule 

Au 1er janvier 2017, la nouvelle communauté d’agglomération d’Alès Agglomération de 72 communes  
s'est substituée à quatre anciennes intercommunalités (Alès Agglomération à 50 communes et les trois 
Communautés de communes de Vivre en Cévennes, du Pays Grand-Combien et des Hautes 
Cévennes). 
Arrêté par le préfet du Gard en septembre 2016, ce territoire de plus de presque 132 000 habitants a 
marqué une nouvelle étape du développement du bassin alésien.Depuis le 14 février 2005 la 
communauté  d’Alès Agglomération bénéficie de la délégation de compétence des aides à la pierre. 
La communauté d’agglomération d’Alès Agglomération s’est associée dès sa mise en place au 
dispositif «Habiter Mieux» de lutte contre la précarité énergétique mise en œuvre par l’État et décliné au 
plan local par la signature d’un Contrat Local d’Engagement (CLE). 
 
Le 8 décembre 2021, le Conseil d’Administration de l’ANAH a fait évoluer l’offre du programme Habiter 
Mieux, en le complétant et en le renforçant. 
Il s’agit d’accélérer la lutte contre la précarité énergétique et de promouvoir la rénovation de l’habitat 
ancien 
 
Par ailleurs, le Programme Local de l’Habitat d'Alès Agglomération  pour la période 2021-2026, 
approuvé en  Conseil Communautaire le 9 décembre 2021,  fixe la réalisation d’actions ciblées 
d’amélioration du parc privé : 
 

- La lutte contre la précarité énergétique, 
- la production de logements à loyers maîtrisés, 

- la prise compte du phénomène de vieillissement de la population et du handicap, 
- la lutte contre l’habitat dégradé 
 

Le dispositif du PIG « Mieux Habiter et Mieux Louer » incluant une intervention effectuée par un bureau 
d’étude spécialisé, permet le traitement individualisé des objectifs cités précédemment. La convention 
de ce programme arrive à échéance le 1er septembre 2022. 
Pour ne pas casser la dynamique opérationnelle et poursuivre l’accompagnement des habitants dans la 
rénovation de leur lieu de vie, il est décidé de proroger le dispositif du PIG « Mieux Habiter et Mieux 
Louer » Habiter Mieux 2019-2022, pour une période d’un an, soit jusqu’au 1er septembre 2023. 
 
Aussi, il convient de modifier les articles suivants de la convention signée le 2 septembre 2019 : 
➢  
ARTICLE 4 – Objectifs quantitatifs de réhabilitation 
 
Est modifié comme suit : 
Les objectifs globaux sont évalués à  756 situations traitées sur la durée totale de l’opération (dont 
186 logement complémentaires sur la durée de la prorogation), répartis comme suit : 
 
- 676 logements occupés par leur propriétaire, dont 44 logements (de propriétaires occupants et de 
locataires) autonomie (25% de ces dossiers autonomie devront être couplés avec des travaux énergie, 
qui seront donc comptabilisés au titre de l’énergie), 
- 68 logements locatifs appartenant à des bailleurs privés, 
- 12 logements traités dans le cadre du PPRT. 
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Objectifs de réalisation de la convention : 
 
 2019 2020 2021 2022 2023 TOTAL 

Logements PO 43 169 169 169 126 676 
- dont logements très 
dégradés 3 11 11 11 8 44 

- dont travaux énergie 40 146 146 146 106 584 

- dont travaux autonomie 0 12 12 12 12 48 
Logements PB 6 17 17 17 11 68 
Logements traités dans le 
cadre d’aides aux 
syndicats de 
copropriétaires 

Nr Nr Nr nr Nr Nr 

Total des logements 
Habiter Mieux 48 174 174 174 126 696 

dont PO 43 160 160 160 117 640 

dont PB 5 14 14 14 9 56 
Dont Logements traités dans 
le cadre d’aides aux SDC Nr Nr Nr Nr Nr Nr 

Logement traités  dans le 
cadre du PPRT 8 4 0 0 0 12 

 
 
Ici apparaît les PO TD sans double compte avec les PO HI. 
Un PIG insalubrité étant mis en place parallèlement au PIG HM, les PO insalubrité sont comptés dans 
les objectifs du PIG insalubrité. 
 
ARTICLE 5 –  Financements des partenaires de l'opération 
 
Sont modifiés ainsi les sous-articles suivants : 
 

5.1. Financements de l'Anah 
 

 
5.1.2 Montants prévisionnels 

 

Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de l'Anah pour la durée de 
l'opération sont de  6 049 184 € , selon l'échéancier suivant : 
 
 2019 2020 2021 2022 2023 Total 
AE prévisionnels Anah 419 661 € 1 512 296 € 1 512 296 € 1 512 296 € 1 092 635 € 6 049 184 € 
Dont aides aux travaux 397 661 € 1 424 796 € 1 424 796 € 1 424 796 € 1 027 135 € 5 699 184 € 
Dont aides à 
l’ingénierie 22 000 € 87 500 € 87 500 € 87 500 € 65 500 € 350 000 € 
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Le financement pour la période du 2 septembre 2022 au 1er septembre 2023 étant de 1 512 296 €. 
 

5.2. Financements de l’Anah au titre du programme «Habiter Mieux» 
   
  5.2.1. Règles d'application 
 
Par décision du CA de l’Anah en date du 2 décembre 2020, l’aide financière «Habiter Mieux agilité», a 
été supprimée. Les aides relatives aux travaux de rénovation énergétique « habiter Mieux Sérénité »,  
sont conditionnées au gain énergétique après travaux de 35%. Le plafond de travaux passe de 20 000 
€ à 30 000 € et le plafond de la prime Habiter Mieux est réévaluée à 3 000 € pour les propriétaires très 
modestes. A cela, s’ajoutent des primes  complémentaires, sous conditions spécifiques : la prime 
« sortie de passoires thermiques » ainsi que celle « Bâtiments basse consommation ». 
 
Par décision du CA de l’Anah en date du 8 décembre 2021, la Prime Sérénité (anciennement « prime 
habiter mieux ») est supprimée pour les dossiers déposés à compter du 1er juillet 2022 inclus. 
Les primes « sortie de passoires thermiques » ainsi que celle « Bâtiments basse consommation » 
restent maintenues. De plus, l’aide « Habiter Mieux Sérénité » devient « Ma Prime Rénov’ Sérénité ». 
 
  5.2.2 Montants prévisionnels 
 
Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement du programme «Mieux Habiter et Mieux 
Louer  2019-2022» pour l'opération sont, pour la durée de l’opération, de 933 917 € selon l'échéancier 
suivant : 
 
 2019 2020 2021 2022 2023 Total 
AE prévisionnels « Prime 
Habiter Mieux » 

92 980 € 336 375 € 336 375 € 168 187 € 0 € 933 917 € 

Dont « Prime Habiter 
Mieux » liée aux travaux 

66 100 € 238 935 € 238 935 € 119 467 € 0 € 663 437 € 

Dont « Prime Habiter 
Mieux » liée à l’ingénierie 

26 880 € 97 440 € 97 440 € 48 720 € 0 € 270 480 € 

 
La prime Habiter Mieux disparaissant au 1er juillet 2022, le montant prévisionnel des autorisations 
d’engagement de cette prime pour la période du 2 septembre 2022 au 1er septembre 2023 n’est donc 
pas calculable. 
 

 
 
5.4. Financements de la Communauté d’Agglomération d’Alès Agglomération 
 

5.4.1. Règles d'application 
 
La Communauté d’Agglomération d’Alès Agglomération s’engage à : 
 

• assurer la maîtrise d’ouvrage de la mission de suivi animation du PIG menée par l’opérateur 
durant les 4 années du PIG 

• - financer la mission de suivi animation menée par l’opérateur du PIG ; 
• apporter des aides financières complémentaires aux propriétaires réalisant des travaux dans le 

cadre du PIG. 
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Sur de nombreux secteurs de l’agglomération (quartiers anciens, cœurs de villages, hameaux, hors 
lotissements, hors mas isolés), pour les immeubles anciens d’avant 1949 d’Alès Agglomération, des 
subventions complémentaires peuvent être mobilisées : 
 
- subvention façade (pour façades sur rues) : 30% du montant HT des travaux de ravalement.  Elle est 
plafonnée à 20 €/m2 de façade ravalée. 
 
- Subvention propriétaire occupant : 15% du montant ht des travaux de réhabilitation, et plafonnée à 
1 500€  par logement. Subvention attribuée sous condition de ressources. 
 
- Subvention sanitaires (pour propriétaire occupant d’un logement dépourvu de sanitaires). Attribuée 
sous condition de ressources, elle peut représenter, cumulée avec d’autres subventions, 100% du montant 
HT des travaux de création de sanitaires (WC, salle d’eau).  Elle est plafonnée à 1 500€ par logement. 
 
     

5.4.2 Montants prévisionnels 
 
Les montants prévisionnels de subventions de travaux de la collectivité maître d'ouvrage pour 
l'opération sont de 1 650 684 € sur 5 ans, selon l'échéancier suivant : 
 

 2019 2020 2021 2022 2023 Total 
Prévisionnel de subven-
tion de travaux 134 337 € 413 931 € 413 931 € 413 931 € 274 554 € 1 650 684 € 

Dont aide complémen-
taire au titre de la sub-
vention MPR sérénité 

21 500 € 80 000 € 80 000  € 80 000 € 58 500  € 320 000 € 

 
Le montant prévisionnel de subventions de travaux d’Alès Agglomération pour la période du 2 
septembre 2022 au 1er septembre 2023 étant de 413 931 €. 
 
 

5.5. Financements de la ville d’Alès 
 
5.5.2 Montants prévisionnels 

 
Les montants prévisionnels de subventions de travaux de la Ville d’Alès pour l'opération sont de 
698 800 € sur 5 ans, selon l'échéancier suivant : 
 

 2019 2020 2021 2022 2023 Total 
Prévisionnel de 
subvention de 
travaux 

49 500 € 174 700 € 174 700 € 174 700 € 125 200  € 698 800 € 

 
Le montant prévisionnel des subventions de travaux de la Ville d’ALès pour la période du 2 septembre 
2022 au 1er septembre 2023 étant de 174 700 €. 
 

5.6. Financements des autres partenaires 
 

A compter du 1er janvier 2022, l’eco-chèque logement de la Région n’est plus cumulable avec Ma Prime 
Rénov’ Sérénité. 
 
 



 

Avenant N° 1 de prorogation du PIG  Habiter Mieux «Mieux Habiter et Mieux Louer» 2019-2022 8/8 

Sont modifiés ainsi les articles suivants : 
 
 
ARTICLE 6 – Engagements complémentaires au titre de la Prime Habiter Mieux 
 
Au titre de l’aide Ma Prime Rénov’ Sérénité, la Communauté d’Agglomération d’Alès Agglomération 
s’engage à apporter une aide complémentaire de 500 € aux propriétaires occupants modestes et très 
modestes dont les logements sont dans le périmètre du PIG. 
 
Ces engagements sont compris dans les AE prévisionnels indiqués  au 5.4.2. 
 

 

ARTICLE 9 -  Durée de la convention 
 
La convention initiale a été conclue pour une période 3 années calendaires, soit du 2 septembre 2019 
au 1er septembre 2022. Par avenant, la convention est prorogée d’une année calendaire à compter du 2 
septembre 2022. La convention porte donc ses effets, jusqu’au 1er septembre 2023, soit sur 4 années 
calendaires. 
 
Les autres articles et sous articles de la convention demeurent inchangés. 
 
Fait en 3 exemplaires  à Alès, le                          
 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Autres partenaires 
 

Pour la Communauté   
d’Agglomération d’Alès 

Agglomération 

Pour l’Anah, 
Le membre du Bureau    

Communautaire délégué à la 
pierre 

  Pour l’État, 
Le Président de la communauté 

d’Agglomération d’Alès  
Agglomération 
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Le présent avenant est établi : 
 
Entre la communauté d'agglomération d'Alès Agglomération, maître d'ouvrage de l'opération 
programmée, représentée par Monsieur Christophe RIVENQ président, ou son représentant, 
 
L’État, représenté en application de la convention de délégation de compétence par Monsieur 
Christophe RIVENQ, ou son représentant ; 
 
 
et l’Agence nationale de l’habitat, établissement public à caractère administratif, sis 8 avenue de l'Opéra 
75001 Paris, représenté en application de la convention de délégation de compétence par Monsieur 
Christophe RIVENQ président de la communauté d'agglomération d'Alès Agglomération ou son 
représentant et dénommée ci-après «Anah» 
 
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R. 327-1 (PIG), L. 321-1 et 
suivants, R. 321-1 et suivants, 
 
Vu le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat, 
 
Vu la circulaire n°2002-68/UHC/IUH4/26 relative aux opérations programmées d'amélioration de 
l'habitat et au programme d'intérêt général, en date du 8 novembre 2002, 
 
Vu le Plan Départemental d'Action pour le Logement des Personnes Défavorisées, adopté par le 
Président du Conseil départemental du Gard et le préfet du département, le 3 juin 2013, 
 
Vu le Programme Local de l'Habitat, adopté par  Alès Agglomération, le 9 décembre 2021, 
 
Vu le Programme Départemental de l'Habitat, adopté par le Département, le 17 juin 2013, 
 
Vu la convention de délégation de compétence du 4 août 2022 conclue entre Alès Agglomération et 
l'État, en application de l'article L. 301-5-1, 
 
Vu la convention pour la gestion des aides à l'habitat privé du  5 août 2022 conclue entre le délégataire 
et l'Anah, 
 
Vu la délibération du 16 novembre 2017 portant lancement d'un programme d'intérêt général de Lutte 
contre l’Habitat Indigne, 
 
Vu l’avis de la Commission Locale d’Amélioration de l’Habitat de la communauté d’Alès Agglomération, 
en application de l’article R 321-10 du code de la construction et de l’habitation, en date du 27 
septembre 2018, 
 
Vu l’avis du délégué de l’Anah dans la Région en date du 9 août 2022, 
 
Vu la délibération de l'assemblée délibérante d’Alès Agglomération maître d'ouvrage de l'opération, en 
date du 5 janvier 2017, autorisant la signature de la présente convention, 

Vu la convention du PIG « Mieux Habiter et Mieux Louer » Lutte contre l’Habitat Indigne signée le 2 
septembre 2019, 
Il a été exposé ce qui suit : 
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Préambule 

Au 1er janvier 2017, la nouvelle communauté d’agglomération d’Alès Agglomération de 72 communes  
s'est substituée à quatre anciennes intercommunalités (Alès Agglomération à 50 communes et les trois 
Communautés de communes de Vivre en Cévennes, du Pays Grand-Combien et des Hautes 
Cévennes). 

 
Arrêté par le préfet du Gard en septembre 2016, ce territoire de plus de presque 132 000 habitants a 
marqué une nouvelle étape du développement du bassin alésien. 
Mais ces nouveaux contours ont fait de cette intercommunalité un territoire encore plus contrasté par sa 
géographie, ses contextes économiques, et par la diversité du parc existant.Aussi, les politiques de 
requalification de l’habitat existant  menées en lien avec les priorités de l’État doivent être poursuivies 
sur l’ensemble de l’Agglomération. 
Depuis le 14 février 2005 la communauté  d’Alès Agglomération bénéficie de la délégation de 
compétence des aides à la pierre. 
Par ailleurs, le Programme Local de l’Habitat de d'Alès Agglomération  pour la période 2021-2026, 
approuvé en  Conseil Communautaire le 9 décembre 2021,  fixe la réalisation d’actions ciblées 
d’amélioration du parc privé.   
Une des orientations stratégiques est la lutte contre l’habitat indigne avec la mise en place d'une 
opération spécifique qui offrira les moyens humains et techniques de repérer et résorber ces situations. 

 

Le dispositif du PIG « Mieux Habiter et Mieux Louer » incluant une intervention effectuée par un bureau 
d’étude spécialisé, permet le traitement individualisé des objectifs cités précédemment. La convention 
de ce programme arrive à échéance le 1er septembre 2022. 
Pour ne pas casser la dynamique opérationnelle et poursuivre l’accompagnement des habitants dans la 
rénovation de leur lieu de vie, il est décidé de proroger le dispositif du PIG « Mieux Habiter et Mieux 
Louer » Lutte contre l’Habitat Indigne 2019-2022, pour une période d’un an, soit jusqu’au 1er septembre 
2023. 
 
Aussi, il convient de modifier les articles suivants de la convention signée le 2 septembre 2019 : 
 
➢  
ARTICLE 4 – Objectifs quantitatifs de réhabilitation 
 
Sont modifiés comme suit  les sous-articles : 
 

4.1. Objectifs quantitatifs globaux de la convention 
 

L’opération vise à atteindre les objectifs suivants : 88 situations traitées au titre de la mission «sortie 
d’insalubrité» sur la durée de l’opération. Dont 22 situations sur la durée de la présente prorogation. 
 

4.2. Objectifs quantitatifs portant sur les logements subventionnés par l’ANAH 
 
Les objectifs globaux sont évalués à 36 logements. Dont 9 logements complémentaires sur la durée de 
la présente prorogation. 
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ARTICLE 5 –  Financements des partenaires de l'opération 
 
Sont modifiés comme suit  les sous-articles : 
 

5.1. Financements de l'Anah 
 

5.1.2 Montants prévisionnels 
 

Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de l'Anah pour la durée de l'opération, au 
titre des subventions pour les travaux et pour le suivi animation, sont de 947 600 €, selon l'échéancier 
suivant : 
 
 2019 2020 2021 2022 2023 Total 
AE prévisionnels Anah 59 450 € 236 900 € 236 900 € 236 900 € 177 450 € 947 600 € 
Dont aides aux travaux 33 200 € 149 400 € 149 400 € 149 400 € 116 200 € 597 600 € 
Dont aides à 
l’ingénierie 26 250 € 87 500 € 87 500 € 87 500 € 61 250 € 350 000 € 

 
Les financements pour la période du 2 septembre 2022 au 1er septembre 2023 étant de 236 900 €. 

 
 

5.2. Financements de la Communauté d’Agglomération d’Alès Agglomération 
 

5.4.1. Règles d'application 
 

La Communauté d’Agglomération d’Alès Agglomération s’engage à : 
 

• assurer la maîtrise d’ouvrage de la mission de suivi animation du PIG menée par l’opérateur 
pendant la durée de la prorogation, soit du 2 septembre 2022 au 1er septembre 2023 ; 

• financer la mission de suivi animation menée par l’opérateur du PIG ; 
• apporter des aides financières complémentaires aux propriétaires réalisant des travaux dans le 

cadre du PIG.Sur de nombreux secteurs de l’agglomération (quartiers anciens, cœurs de 
villages, hameaux, hors lotissements, hors mas isolés), pour les immeubles anciens d’avant 
1949 d’Alès Agglomération, des subventions complémentaires peuvent être mobilisées : 

•  
- Subvention propriétaire occupant : 15% du montant ht des travaux de réhabilitation, et plafonnée à 
1 500€  par logement. Subvention attribuée sous condition de ressources. 
 
- Subvention sanitaires (pour propriétaire occupant d’un logement dépourvu de sanitaires). Attribuée 
sous condition de ressources, elle peut représenter, cumulée avec d’autres subventions, 100% du montant 
HT des travaux de création de sanitaires (WC, salle d’eau).  Elle est plafonnée à 1 500€ par logement. 
 
Actuellement la ville d’Alès mobilise des aides financières pour soutenir les projets d’amélioration du 
secteur Cœur de ville. 
 
- Propriétaire occupant : sous conditions de ressources (un plafond intermédiaire a été ajouté). 
Subvention de 30% du montant HT des travaux. Montant de subvention plafonné à 3 000€. 
 
- Propriétaire bailleur : Sous conditions de travaux financés par l’ANAH. Subvention / logement de 
20% du montant HT des travaux. Montant de subvention plafonné 10 000€ / opération. Prime 
complémentaire pour sortie de vacance de 1 500€. 
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  5.4.2 Montants prévisionnels 
 
Les montants prévisionnels de subventions de travaux de la collectivité maître d'ouvrage pour 
l'opération sont de 75 436 € sur 5 ans, selon l'échéancier suivant : 
 

 2019 2020 2021 2022 2023 Total 
Prévisionnel de subven-
tion de travaux 10 492 € 16 684 € 16 684 € 16 684 € 14 892 € 75 436 € 

 
Le montant prévisionnel de subvention pour la période du 2 septembre 2022 au 1er septembre 2023 
étant de 16 684 €. 

 
 
ARTICLE 8 -  Durée de la convention 
 
La convention initiale a été conclue pour une période 3 années calendaires, soit du 2 septembre 2019 
au 1er septembre 2022. Par avenant, la convention est prorogée d’une année calendaire à compter du 
2 septembre 2022. La convention porte donc ses effets, jusqu’au 1er septembre 2023, soit sur 4 
années calendaires. 
 
Les autres articles et sous articles de la convention demeurent inchangés. 
 
Fait en 3 exemplaires  à Alès, le                          
     
        
                            
   
 
 
 
 
 
 
 
Autres partenaires 
 

Pour la Communauté   
d’Agglomération d’Alès 

Agglomération 

Pour l’Anah, 
Le membre du Bureau    

Communautaire délégué à la 
pierre 

  Pour l’État, 
Le Président de la communauté 

d’Agglomération d’Alès  
Agglomération 







Statuts du Réseau National des  

Espaces-Test Agricoles 

 

 

 

 
Adoptés par l'Assemblée Générale du 12 mars 2012 
Modifiés par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 3 juillet 2015 
 

 

TITRE I : PRESENTATION DE L’ASSOCIATION 

 

ARTICLE 1er  

 

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 

1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour titre : Reneta (Réseau National 

des Espaces-Test Agricoles). 

 

ARTICLE 2 - Objet 

 
Cette association a pour objet : 

- la promotion du test d'activité pour l'installation agricole, tel que défini dans la 

charte du test d'activité ; 

- la gestion et l'animation du réseau ; 

- la représentation de ses membres. 

 

Le Réseau National des Espaces-Test Agricoles vise : 

- l’échange de pratiques entre ses membres ; 

- l’identification et la représentation de l’expérience de ses membres en matière 
de test d'activité agricole, dans un objectif de développement de partenariats ; 

- l’accompagnement de projets émergents d’espaces-test ; 

- la recherche d'harmonie entre les espaces-test membres du réseau ; 

- la mise en œuvre de projets collectifs, incluant la construction d’outils de travail 

en commun (capitalisation, évaluation, études techniques). 

 

ARTICLE 3 - Siège social 

 

Le siège social est fixé par l'Assemblée Générale chez l'un des membres actifs du réseau 

et pourra être transféré par simple décision du Conseil d'administration. 
 

ARTICLE 4 – Durée 

 

La durée de l’association est illimitée. 

 

 

TITRE II : COMPOSITION DE L’ASSOCIATION 

 

ARTICLE 5 - Composition de l’association 

 
L’association est avant tout un réseau de praticiens : elle est composée de membres 

actifs en fonctionnement, de membres actifs en projet et de membres associés. 

 



 les membres actifs en fonctionnement sont des personnes morales qui sont en 
charge d'un espace-test en activité ; l'association admet un membre par espace-test ; 

dans le cas le plus courant où les espaces-test regroupent plusieurs partenaires, il 

appartient aux partenaires de désigner un représentant qui adhère à l'association, 

même si d'autres personnes de ce partenariat pourront participer aux activités du 

Réseau ; 

 

 les membres actifs en projet sont des personnes morales qui sont engagées dans la 

création d'un espace-test ; ils sont donc logiquement appelés à devenir membres 

actifs en fonctionnement dès que leur espace-test est en activité ; l'association admet 

un membre par projet d'espace-test ; dans le cas le plus courant où les projets 

d'espace-test regroupent plusieurs partenaires, il appartient aux partenaires de 
désigner un représentant qui adhère à l'association, même si d'autres personnes de ce 

partenariat pourront participer aux activités du Réseau ; 

 

 les membres associés sont des personnes morales qui adhèrent au Réseau pour 

contribuer à la réalisation de son objet ; 

 

 les membres qualifiés sont des personnes physiques qui adhèrent au Réseau pour 

contribuer à la réalisation de son objet. 

 

ARTICLE 6 – Admission 
 

Pour être membre de l’association, il faut adhérer aux présents statuts, s'engager à 

respecter le règlement intérieur et la charte et s’acquitter de sa cotisation annuelle. 

 

L'adhésion est annuelle, par année civile. Les personnes morales nomment chaque 

année leur(s) représentant(s). 

 

La procédure d'admission est définie dans le règlement intérieur. 

 

Le Conseil d’administration peut refuser des adhésions avec avis motivé aux intéressés. 
 

ARTICLE 7 – Perte de la qualité de membre 

 

La qualité de membre se perd par démission, dissolution de la structure, décès de la 

personne, ou radiation. 

 

La radiation est prononcée par le Conseil d’Administration suite à l'abandon de 

l'activité d'espace-test, pour non-paiement de la cotisation ou pour motif grave. 

 
 

TITRE III : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE L’ASSOCIATION 

 
ARTICLE 8 – Assemblée générale ordinaire 

 
L’Assemblée Générale ordinaire se réunit au moins une fois par an. 

 

Pour que l'Assemblée Générale puisse prendre des décisions, doivent être présents au 

moins un tiers des membres actifs (en fonctionnement ou en projet) à jour de leur 

cotisation. Ont droit de vote membres actifs en fonctionnement, membres actifs en 

projet et membres associés, sous réserve qu'ils soient à jour de leur cotisation. La 

représentation est possible à hauteur d'un pouvoir par personne présente, mais n'est pas 
prise en compte dans le calcul du quorum. 

 



Si le quorum n'est pas atteint, une nouvelle Assemblée Générale est convoquée au plus 
tôt quinze jours après, sans quorum nécessaire. 

Les membres de l’association sont convoqués par écrit quinze jours au moins avant la 

date fixée. 

Les décisions sont prises à main levée, à la majorité des membres présents ou 

représentés. 

 

L’Assemblée Générale ordinaire se prononce sur le rapport moral et d’activité et sur les 

comptes de l’exercice financier présenté par le Conseil d’Administration ou, s'il existe, 

par le Bureau. 
 

Elle délibère sur les orientations et le budget à venir. 

 

Elle fixe le montant de la cotisation annuelle. 

 

Ne devront être traitées, lors de l’assemblée générale, que les questions soumises à 

l’ordre du jour. 

 
ARTICLE 9 – Assemblée générale extraordinaire 

 
A la demande d’au moins la moitié des membres du Conseil d’Administration, celui-ci 

convoque une assemblée générale extraordinaire par écrit avec au moins quinze jours. 

 

Elle se réunit pour les décisions suivantes : 

 modification des statuts 

 modification de la charte 

 dissolution de l'association 

 ou tout problème extraordinaire 

 

Pour que l'Assemblée Générale Extraordinaire puisse prendre des décisions, doivent être 

présents au moins la moitié des membres actifs (en fonctionnement ou en projet) à jour 

de leur cotisation. Ont droit de vote membres actifs en fonctionnement, membres actifs 
en projet et membres associés, sous réserve qu'ils soient à jour de leur cotisation. La 

représentation est possible à hauteur d'un pouvoir par personne présente, mais n'est pas 

prise en compte dans le calcul du quorum. 

 
ARTICLE 10 – Conseil d’administration (CA) 

 

L'association est dirigée par un Conseil d'Administration qui doit refléter la diversité du 

réseau. Le Conseil d'Administration est élu pour trois ans, renouvelable chaque année 

par tiers, par l'Assemblée Générale. Pendant les trois premières années, un tirage au sort 

désignera les membres sortants. Les membres qualifiés peuvent participer aux travaux 
du CA, à titre consultatif et sur invitation. 

 

Pour l'élection du Conseil d'Administration, le vote se fait par collège, chaque collège 

correspondant à un type de membre comme établi dans l'article 5 : collège des 

membres actifs en fonctionnement, collège des membres actifs en projet et collège 

des membres associés. 

 

Le Conseil d'Administration est composé au minimum de 10 personnes, élues comme 

suit : le collège des membres actifs en fonctionnement élit d'abord ses représentants, 

qui doivent représenter au moins 50 % du CA.  
 

 

ARTICLE 11 – Coprésidence et Bureau 



 
Le Conseil d'Administration pourra élire un bureau composé de 5 personnes au 

minimum. Le Bureau élira en son sein deux co-présidents, représentants légaux de 

l'association. Ces deux coprésidents ont les mêmes prérogatives et responsabilités. Au 

moins l'un des deux sera issu du collège des membres actifs en fonctionnement. 

 

Si le Conseil d'Administration décide de ne pas élire de bureau, il élira au minimum les 

deux coprésidents. 

 

ARTICLE 12 – Réunion du conseil d’administration 
 

Le Conseil d’Administration se réunit au moins 2 fois par an. Il n'est valide qu'en la 

présence de la moitié des membres. 

 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des présents. 

 

Tout membre du Conseil qui, sans excuse, n’aura pas assisté à trois réunions 

consécutives, pourra être considéré comme démissionnaire. 

 
ARTICLE 13 – Rémunération 

 

Les fonctions de membres du Conseil d'Administration sont bénévoles. Les frais 

occasionnés pour l’accomplissement du mandat d’administrateur pourront être 

remboursés au vu des pièces justificatives, les frais de déplacement étant remboursés 

sur le barème de l'administration fiscale en vigueur. 

Une indemnisation au titre du temps passé pourra être accordée aux membres du 

Bureau et aux coprésidents. Le cas échéant, cette rémunération fera l'objet d'une 

délibération et d'un vote du Conseil d'Administration. Elle ne pourra en aucun cas 
dépasser les trois-quarts du SMIC. 

 

ARTICLE 14 – Règlement intérieur 

 

Le conseil d’administration établit un règlement intérieur qui sera soumis pour 

approbation à l’assemblée générale. 

 

Ce règlement est destiné à fixer les divers points non prévus par les présents statuts, 

notamment ceux qui ont trait à l’organisation et à l’administration interne du réseau et 

à la procédure d'admission. 
 

Le règlement s’imposera à tous les membres de l’association. 

 

ARTICLE 15 – Ressources 

 

Les ressources de l'association comprennent : 

- les cotisations des membres 

- les contributions des partenaires 

- la vente de services 
- les subventions publiques ou privées 

- toute autre ressource autorisée par les textes législatifs et réglementaires 

 

 

 

 

 

TITRE IV: LA DISSOLUTION DE L’ASSOCIATION 



 
ARTICLE 16 – Dissolution 
 

La dissolution est prononcée par l’assemblée générale extraordinaire, convoquée selon 

les modalités prévues à l’article 9, qui nommera un ou plusieurs liquidateurs qui seront 

chargés de la liquidation des biens. 

 

L’actif sera dévolu conformément à l’article 9 de la loi du 1er juillet 1901 à une 

association poursuivant un but identique. 

 

 
 

 

Fait à Paris, le 12 mars 2012 

 

Modifié à Arras, le 3 juillet 2015 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

   Alaric Stephan, coprésident      Jean-Louis Colas, coprésident 
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Charte du RENETA  
 

 

 

 

 

 

 

Préambule  

 

Dans un contexte de diminution du nombre d’actifs agricoles, le test d’activité, outil  

innovant au croisement de l’agriculture et de l’économie sociale et solidaire, participe au 

renouvellement des générations d’agriculteurs et encourage la création d’activité 

agricole professionnelle progressive.  

 

Dans un réseau où la diversité des formes d’espaces-test garantit leur adaptation aux 

contextes locaux de leur développement, la Charte constitue l’élément fédérateur des 
membres du RENETA. 

 

En la signant, les membres du RENETA se reconnaissent dans cette Charte et s’engagent à 

mettre en œuvre les principes, méthodes et objectifs qui y sont énoncés. 

 

 

I. Missions et valeurs du Réseau National des Espaces-Test Agricoles 
 

Les membres du Réseau National des Espaces-Test Agricoles se reconnaissent dans les 

valeurs de l’économie sociale et solidaire et de l’éducation populaire. Ils s’engagent dans 

une démarche de réciprocité, de coopération et de mutualisation. 

  

Le Réseau National des Espaces-Test Agricoles a pour objet : 

 l’échange de pratiques entre ses membres ; 

 la représentation, l’information et la communication sur la notion de test d’activité 

et d’espaces-test agricoles ainsi que sur l’expérience de ses membres en matière 

d’accompagnement à l’installation, dans un objectif de reconnaissance et de 
développement de partenariats ; 

 la valorisation de la diversité des espaces-test agricoles qui le composent, afin de 

montrer qu’il n’y a pas de modèle type, mais bien une diversité d’espaces-test 

adaptés à leur territoire ; 

 la valorisation des formes d'innovation sociales inhérentes à la mise en place d'un 
espace-test agricole ; 

 l’accompagnement de projets émergents d’espaces-test agricoles et 

l’harmonisation territoriale des dispositifs d’accompagnement ; 

 la mise en œuvre de projets collectifs, incluant la construction d’outils de travail en 

commun (capitalisation, évaluation, études techniques). 

 

Les Espaces-Test Agricoles membres du réseau sont des outils au service : 

 de porteurs de projets souhaitant tester ou créer une activité 
agricole professionnelle ou une activité en lien avec la production agricole ; 

 d’agricultures respectueuses de l’Homme et de l’environnement, et ancrées dans 

leur territoire ; 

 de l’installation progressive en agriculture ; 
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 du renforcement de la coopération entre les projets agricoles ; 

 de l’animation des dynamiques territoriales ; 

 d’un renouvellement des formes d’exercice du métier d’agriculteur. 

 

 

II. Définition des termes 
 

Le test d’activité s’inscrit dans un parcours de création progressive d’activité. Il définit le 

moyen pour une (ou des) personne(s) de développer une activité agricole de manière 

responsable et autonome en grandeur réelle, sur une durée limitée, dans un cadre 

limitant et échelonnant la prise de risque, afin d’évaluer le projet et soi-même, dans le but 

de décider de la poursuite, de l’ajustement ou de l’abandon du projet. 

 

L’Espace-test agricole désigne une entité fonctionnelle, coordonnée, réunissant 

l’ensemble des conditions nécessaires au test d’activité. Il a comme fonctions 

fondamentales la mise à disposition : 

 d’un cadre légal d’exercice du test d’activité permettant l’autonomie de la 
personne – fonction « couveuse » ; 

 de moyens de production (foncier, matériel, bâtiments, fonds de roulement, réseau 

de partenaires, services annexes...) – fonction « pépinière » ; 

 d’un dispositif d’accompagnement et de suivi, multiforme – fonction 

« accompagnement ». 

 

Pour mener à bien ses missions, l’espace-test agricole est animé et coordonné dans une 

logique d’ouverture, d’ancrage territorial et de partenariat – fonction « animation-

coordination ». 
 

Le Lieu test désigne un lieu physique, support temporaire ou permanent à des tests 

d’activité. 

 

 

III. Principes de fonctionnement d’un espace-test membre du Réseau 
 

Pour intégrer le Réseau National des Espaces-Test Agricoles, un espace-test doit : 

 prendre en compte la diversité des parcours des porteurs de projets, et des 

projets, en proposant une palette d’outils et de dispositifs souples s’adaptant au 

mieux aux besoins des porteurs de projets (multiplicité des modalités 
d’accompagnement, des formes de mises à disposition de matériel…) ; 

 veiller à la prise en compte du parcours personnel et professionnel du porteur 

de projet dans sa globalité, en amont et en aval du test, en lien avec la formation, 

la qualification agricole et les dispositifs d’aide à l’installation, et ce, par la 

mobilisation d’un réseau large d’acteurs intégrant en particulier un dispositif de 

tutorat par des professionnels du territoire, agriculteurs ou acteurs d'un secteur en 

lien avec les projets des personnes ; 

 travailler dans le sens de l’autonomie de la personne, en donnant aux porteurs 

de projet les moyens et outils permettant de faire des choix quant à leur projet 

d’installation, et d’évaluer par eux-mêmes la viabilité et la vivabilité de leur projet ; 

 permettre le « droit à l’erreur » et le droit à la réorientation ou au réajustement 

pour les porteurs de projet, et donc assurer un filet de sécurité et une réversibilité 

du projet en cours ou en sortie de test ;  

 garantir que le test d’activité reste un service non lucratif relevant de l’ESS ; 

 garantir un cadre permettant de se tester et non d’« être testé ». En ce sens, un 
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espace-test doit être un dispositif permettant aux porteurs de projet de tester leur 

activité et son contexte, et non pas d’être un sas de sélection des personnes en 

amont de la création d’activité ; 

 favoriser la transmission des savoirs, des compétences, et des pratiques, et être 

un outil d’intégration dans un réseau local et dans la profession agricole, 

permettant d’inviter les porteurs de projet à développer des relations de 

coopération ; 

 proposer au porteur de projet un cadre explicite de mise en œuvre du test, en 

amont de l’entrée en test, précisant les engagements réciproques et les modalités 

de mise à disposition des conditions nécessaires à l’exercice du test (fonctions 

couveuse, pépinière et accompagnement) ;  

 s’adapter au contexte territorial (contexte agricole, dynamique territoriale, 

emploi, demande locale, acteurs et partenaires…), et identifier les services rendus 

au territoire, en contribuant notamment à l’évolution des pratiques agricoles et aux 
dynamiques sociales. 
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